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CONSEIL D'ETAT, SECTION DU CONTENTIEUX ADMINISTRATIF.

A R R E T

no 194.754 du 26 juin 2009

G./A.190.814/VI-18.048

En cause : la société privée à responsabilité limitée
A.H.D. ASSURANCES,

ayant élu domicile chez
Me Pierre-Bernard LEJEUNE, avocat,
rue Miville, no 4,
4101   Jemeppe,

contre :

la Commission Bancaire, Financière et 
des Assurances, en abrégé C.B.F.A.,

ayant élu domicile chez
Mes Dirk LINDEMANS et 
Aube WIRTGEN, avocats,
boulevard de l'Empereur, no 3,
1000   Bruxelles.

-------------------------------------------------------------------------------------------------------

LE CONSEIL D'ETAT, VIe CHAMBRE,

Vu la requête unique introduite le 22 décembre 2008 par la société privée
à responsabilité limitée A.H.D. ASSURANCES qui demande la suspension de
l’exécution et l’annulation de:

- la décision de la C.B.F.A. du 7 octobre 2008 ayant radié son inscription du registre
des intermédiaires d’assurances, 

- la décision de la C.B.F.A. du 10 décembre 2008 ayant refusé de modifier ou de
retirer la décision du 7 octobre 2008;

Vu l’arrêt no 189.232 du 30 décembre 2008 rejetant la demande de
suspension en extrême urgence;

Vu la demande de poursuite de procédure introduite le 16 janvier 2009 par
la partie requérante;
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Vu le mémoire en réponse;

Vu le rapport de M. BOSQUET, Auditeur au Conseil d'Etat, rédigé sur la
base de l’article 3 de l’arrêté royal du 15 mai 2003 portant règlement de la procédure
accélérée en cas de recours auprès du Conseil d’Etat contre certaines décisions de la
Commission bancaire et financière;

Vu l'ordonnance du 20 mai 2009, notifiée aux parties, fixant l'affaire à
l'audience du 10 juin 2009;

Entendu, en son rapport, M. LEWALLE, Conseiller d'Etat;

Entendu, en leurs observations, Me Daniel PESTIAU, loco Me Pierre-
Bernard LEJEUNE, avocat, comparaissant pour la partie requérante et Me Aube
WIRTGEN, avocat, comparaissant pour la partie adverse;

Entendu, en son avis conforme, M. BOSQUET, Auditeur;

Vu le titre VI, chapitre II, des lois sur le Conseil d'Etat, coordonnées le 12
janvier 1973;

Considérant qu'il ressort des pièces de la procédure que la requérante est
inscrite dans le registre des intermédiaires d’assurances à la suite d’une décision de
l’Office de contrôle des assurances notifiée le 26 janvier 2001; que, dans le cadre de
l’actualisation des dossiers d’inscription des intermédiaires ayant la qualité de personne
morale, la Commission Bancaire, Financière et des Assurances, partie adverse, a
demandé à la requérante de produire un extrait récent du casier judiciaire des personnes
désignées comme dirigeants effectifs et comme responsables de la distribution;
qu’ayant pris connaissance d’un arrêt prononcé le 27 mars 2003 par la Cour d’appel de
Liège condamnant Didier HALBART, dirigeant effectif de la requérante, à une peine
de trois mois de prison avec sursis de trois ans ainsi qu’à une amende de 247,89 euros
pour une prévention de faux et usage de faux et une prévention de tentative
d’escroquerie, la partie adverse a, par un courrier du 11 août 2008, recherché si Didier
HALBART possédait l’honorabilité professionnelle requise pour conserver la qualité
de dirigeant effectif de la société; qu’elle invita, dès lors, la requérante à faire valoir ses
moyens de défense et la mit formellement en demeure de désigner un autre responsable
de la distribution remplissant toutes les conditions de l’article 10 de la loi du 27 mars
1995 relative à l’intermédiation en assurances et en réassurances et à la distribution
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d’assurances; que, par un courrier du 9 septembre 2008, Didier HALBART, agissant
au nom et pour le compte de la requérante, a fait valoir ses moyens de défense et que,
par un courrier daté du 9 octobre 2008, la partie adverse a notifié à la requérante sa
décision du 7 octobre 2008 de la radier du registre des intermédiaires d’assurances;
qu’il s’agit de la première décision attaquée; que, par un courrier recommandé du 7
novembre 2008, Didier HALBART a introduit, par l’intermédiaire de son conseil, une
demande de retrait et de modification de la décision du 7 octobre 2008; que, par un
courrier daté du 10 décembre 2008, la partie adverse a confirmé sa décision prise le 7
octobre 2008; qu’il s’agit de la seconde décision attaquée;

Considérant que la requérante soutient que la notification de la décision du
7 octobre 2008, premier acte attaqué, par un courrier portant la date du 9 octobre 2008
mais recommandé à la poste seulement le 14 octobre 2008, porte que cette décision
constitue un acte administratif susceptible d’un recours en annulation auprès du Conseil
d’Etat mais ne mentionne pas la possibilité d’introduire un recours en suspension
devant celui-ci, en sorte que le délai au cours duquel le recours en annulation et en
suspension devait être introduit n’a pu commencer à courir; qu’elle fait valoir encore
que la partie adverse ayant confirmé sa décision du 7 octobre 2008 par une décision du
9 décembre 2008, second acte attaqué, "la première décision du 7 octobre 2008 peut
également faire l’objet d’un recours en annulation et en suspension", dans le délai de
quinze jours de sa notification;

Considérant que, dans son mémoire en réponse, la partie adverse soutient
que le comité de direction a décidé de radier l’inscription de la requérante du registre
des intermédiaires d’assurances lors de sa séance du 7 octobre 2008, que cette décision
a été notifiée à la requérante par lettre recommandée du 9 octobre 2008, que ce n’est
que par une lettre recommandée du 7 novembre 2008 que la requérante a introduit une
demande "de bien vouloir suspendre la décision administrative datée du 9 octobre
2008", que le recours en annulation n’a été introduit que le 22 décembre 2008, qu’il est
manifestement tardif puisqu’introduit en dehors des délais fixés par les articles 2 et 4
de l’arrêté royal du 15 mai 2003 portant règlement de la procédure accélérée en cas de
recours au Conseil d’Etat contre certaines décisions de la Commission bancaire et
financière, qu’il découle de ces dispositions que la demande de retrait ou de modifica-
tion de la décision incriminée doit être introduite avant l’expiration du délai de quinze
jours de la notification de la décision incriminée, qu’en l’espèce, la demande de
"révision" a été introduite plus de quatre semaines après la notification de la décision
de radiation, que cette demande ayant été envoyée tardivement, le délai de recours en
annulation ne fut pas prolongé d’un mois, que, contrairement à ce que prétend la
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requérante, la décision du comité de direction de la C.B.F.A. du 7 octobre 2008 lui a
été notifiée par lettre du 9 octobre 2008 en mentionnant expressément l’existence d’une
voie de recours devant le Conseil d’Etat, ainsi que les formes et délais à respecter pour
exercer celle-ci, que la C.B.F.A. a expliqué de manière adéquate à la requérante qu’elle
pouvait introduire un recours au Conseil d’Etat contre la décision du 7 octobre 2008,
dans quel délai elle devait agir et sous quelles conditions le délai de recours est
prolongé, que l’obligation de mentionner les possibilités de recours imposée par
l’article 19, alinéa 2, des lois sur le Conseil d’Etat ne concerne que le recours en
annulation, et que la notification ne doit donc pas faire mention de l'éventuelle
possibilité d’introduire une demande de suspension; qu’elle conclut que le recours est
manifestement irrecevable, pour cause de tardiveté;

Considérant que l’article 122, 19o, de la loi du 2 août 2002 relative à la
surveillance du secteur financier et aux services financiers est rédigé comme suit :

" Art. 122. Un recours auprès du Conseil d’Etat est ouvert, selon une procédure
accélérée déterminée par le Roi:

[...]

19o à l'intermédiaire d'assurances ou de réassurances, contre les décisions
d'inscription ou de refus d'inscription dans une catégorie du registre des intermédiai-
res d'assurances et de réassurances, de radiation, d'interdiction d'activités, de
suspension, de modification de l'inscription, et d'avertissement, ainsi que contre les
décisions entraînant d'office la perte de l'inscription, prises par la CBFA en vertu des
articles 5, 9 et 13bis de la loi du 27 mars 1995 relative à l'intermédiation en
assurances et en réassurances et à la distribution d'assurances.";

Considérant que les articles 2 et 4 de l'arrêté royal du 15 mai 2003 précité
sont rédigés comme suit :

" Art. 2. Le recours prévu à l’article 122 de la loi [précitée] doit, à peine de déchéance,
être introduit sous pli recommandé à la poste dans les quinze jours de la notification
de la décision incriminée, ou, lorsque la CBF n’a pas statué dans le délai fixé par ou
en vertu de la loi, dans les quinze jours de l’échéance de ce délai.

Art. 4. Les recours visés à l’article 122 de la loi ne peuvent être introduits que 15
jours après que le demandeur a sollicité du comité de direction de la CBF, par lettre
recommandée avec accusé de réception, le retrait ou la modification de la décision
incriminée, sans qu’il soit satisfait à sa demande. Le demandeur n’est toutefois pas
tenu de retarder l’introduction de son recours si la CBF a fait savoir qu’elle entendait
procéder à l’exécution de sa décision nonobstant la sollicitation adressée par le
demandeur au comité de direction de la CBF. Le délai de recours visé à l’article 2
est prolongé d’un mois à compter de la date d’envoi de la lettre recommandée
sollicitant le retrait ou la modification de la décision incriminée, pour autant que
cette lettre soit adressée avant l’expiration du délai visé à l’article 2.".
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Considérant, quant à la première décision attaquée, que celle-ci porte la
date du 7 octobre 2008; que, selon la partie adverse, cette décision aurait été notifiée
le 9 octobre 2008 alors que, dans sa réclamation du 7 novembre 2008 introduite au
comité de direction de la C.B.F.A., la requérante énonce que le courrier du 9 octobre
2008 n’a été déposé à la poste que le 14 octobre 2008, qu’un avis de passage lui a été
remis le 15 octobre 2008 et que le délai pour prendre connaissance d’un recommandé
postal est de quinze jours;

Considérant que les pièces de la procédure comportent un bordereau
d’expédition de la partie adverse relatif à l’envoi litigieux avec le code barre de La
Poste, ainsi que deux dates, soit les 9 et 14 octobre 2008; qu’un seul cachet postal y
figure portant la date du 14 octobre 2008 de Bruxelles X; que cette date seule peut être
prise en considération; qu’en  admettant que le pli n’ait été recommandé à la poste que
le mardi 14 octobre 2008 et qu’il n’ait été reçu par la requérante que le 15 octobre 2008,
ainsi qu’elle le soutient dans sa réclamation au comité de direction de la C.B.F.A., le
délai de quinze jours dans lequel pouvait être introduit cette réclamation aurait
commencé à courir le jeudi 16 octobre 2008 pour expirer le vendredi 31 octobre 2008;
qu’introduite le 7 novembre 2008, la réclamation était tardive; qu’elle n’a pu prolonger
le délai abrégé de recours au Conseil d’Etat; 

Considérant que, dans sa requête unique, la requérante soutient que le délai
de recours au Conseil d’Etat n’a pu commencer à courir en raison de l’absence
d’indication, dans la notification de la première décision attaquée, de la possibilité
d’introduire un recours en suspension en sus du recours en annulation, en violation de
l’article 19, alinéa 2, des lois sur le Conseil d’Etat;

Considérant que l’article 19, alinéa 2, des lois sur le Conseil d’Etat est
relatif au recours visé à "l’article 14, § 1er", soit au recours en annulation, et non à la
demande de suspension, fondée sur l’article 17 des mêmes lois; qu’en l’espèce, la
requérante a omis d’introduire, dans le délai de 15 jours, le recours en annulation dont
la notification de la première décision attaquée mentionnait pourtant l’existence; que
l’absence de mention de la possibilité de poursuivre la suspension de l’exécution de la
première décision attaquée dans cette notification n’empêchait nullement que celle-ci
satisfasse aux exigences de l’article 19, alinéa 2 et que, partant, elle détermine la prise
de cours du délai de quinze jours imposé par l’article 2 de l’arrêté royal du 15 mai
2003;
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Considérant qu’il faut conclure que la requête en annulation, introduite le
22 décembre 2008, n’a pas été envoyée au Conseil d’Etat dans le délai de quinze jours,
lequel commençait à courir le 16 octobre 2008; que la requête est irrecevable en ce qui
concerne la première décision attaquée;

Considérant, en ce qui concerne la décision du 10 décembre 2008, seconde
décision attaquée, que l'article 4 de l'arrêté royal du 15 mai 2003 institue un recours
gracieux préalable obligatoire à la saisine du Conseil d'Etat; qu'il ressort de ce qui
précède que ce recours a été introduit tardivement; qu'il n'a pu avoir pour effet de saisir
valablement la C.B.F.A. et que dès lors, le présent recours en tant qu'il est dirigé contre
la seconde décision attaquée est irrecevable;

Considérant que la mention de la décision du 10 décembre 2008 selon
laquelle celle-ci pouvait faire l’objet, dans les quinze jours de sa notification, d’un
recours en annulation auprès du Conseil d’Etat a pu induire la requérante en erreur;
qu’il y a lieu de laisser les dépens à la charge de la partie adverse;

D E C I D E :

Article 1er.

La requête est rejetée.

Article 2.

Les dépens, liquidés à la somme de 350 euros, sont mis à la charge de la
partie adverse.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique de la VIe chambre, le
vingt-six juin deux mille neuf par :

MM. ANDERSEN, Premier Président du Conseil d'Etat,
LEWALLE, Conseiller d'Etat,
NIHOUL, Conseiller d'Etat,

Mme LAUVAU, Greffier.

     Le Greffier,                                              Le Premier Président,
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  K. LAUVAU.                                               R. ANDERSEN.


